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SuPPliMENT  AU  Prospectus  publié  par  k Bureau 
établi  RUE  FeRDELET  ^ N°.  21^  A COTÉ  JOE 

L^Hotel  des  Postes  j pour  la  liquidation  des 
Offices  Civils  6’  Militaires  ^ de  Finance  , 6*  de  toute 
efpèce  de  liquidation  , d^ indemnité  & de  recouvrement 
dus  par  P Etat, 


E N ouvrant  des  Bureaux  nécefTaires  pour  faciliter  l’exétution  des  Dé- 
crets de'  rAfTemblée  Nationale  fur  les  Liquidations , on  a bien  penfé 
que  la  fatisfaClion  que  le  Public  en  témoigneroit , feroit  un  objet  d’in- 
quiétude pour  le  ci-devant  Bureau  privilégié  de  Correfpondance.  Mais 
on  n’avoit  pas  lieu  de  s'attendre  que  Delpech , Ton  Direcleur , pré- 
fenteroit  comme  infidieux  5c  hafardé , ce  qu’on  a dit  fur  les  motil's  de 
bien  public  qui  ont  fait  établir  ceux  dont  il  s’avife  de  prendre  om- 
brage ; 5c  que  des  vues  jaloufes  (i  bien  faites  pour  rappeller  l’injufHce 
de  fes  prétentions  fous  l’ancien  Régime  qu’il  regrette , lui  feroienc  mé- 
connoître  les  égards  qu’on  a obfervés  dans  le  Profpeélus,  5c  ma!  in- 
terpréter les  vérités  qu’on  n’a  pu  taire,  fans  nuire  au  Public  qu’oa 
a voulu  feivir. 

On  dit  les  égards:  n’eR-ce  pas  les  avoir  obfervés  fcrupuleufemenc 
que  d’avoir  dit  que  le  travail  de  ces  Bureaux  feroit  borné  aux  feules 
liquidations,  5c  qu'il  ne  fe  chargeroit  jamais  d’aucunes  affaires  litî- 
gieufes  , d’aucunes  commifïions  pour  lefqueîles  la  Correfpondance  a été 
établie  ? 

A l’égard  des  vérités  dont  la  Correfpondance  croit  être  l’objet , elle 
ne  peut  méconnoître  que  le  prix  qu’elle  mec  à fes  fervices , efr  hors  de 
toute  proportion  avec  une  rétribution  modérée , telle  qu’un  Etabliflé- 
menc  Patriotique  peut  la  fixer , quand  il  veut  feivir  utilement  fes  Com- 
patriotes. 

Puifque  la  Correfpondance  nous  force  de  développer  ces  vérités,  & 
qu’elle  veut  que  le  Public  foit  juge  de  fes  motifs  5c  des  nôtres  , il  faut 
lui  en  fournir  les  moyens  par  deux  points  de  com parai fon. 

Suppofons  une  liquidation  de  30,000  livres.  La  Correfpondance  qui  a 
eu  l’habileté  de  ne  pas  divifer  ce  qu’elle  pourroit  prendre  pour  fes 
peines,  d’avec  ce  qui  lui  appartient  pour  fa- recette , prendra,  fuivant 
fon  tarif,  deux  deniers  pour  livres  d?  la  recette  , ce  qui 
pour  30,000  livres,  fait  250  livres,  ci. h f.  » d» 
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lEn  Vautre  part. 


Le  Bureau , au  contraire , prendra  pour  la 

liquidation  , 48  livres,  ci.  . • . 4^  I.  ^ 

Et  fi  on  le  charge  d’en  recevoir  le  pro-  V 1 

duit  , il  aeriendra  à titre  de  remife  6 fols  pair  » 

cent  livres , ce  qui  fera  pour  30^000  livres  i 

S>o  livres  , ci ».  PO  1.  • 

Différence  entre  les  deux  établifrêmens  au  bénéfice 
du  Public.  1.  sî  v 


Prenons  un  fécond  point  de  comparaifon  dans  une  liquidation  plus, 
forte.  I 

Suppofons  une  liquidation  de  100,000  livres. 

La  Correfpondance  prendra  à raifon  de  deux  de- 
niers pour  livres,  833  livres  6 fols  8 deniers,  ci.  . . 833  1.  6 f.  8 d. 

Ce  ^Bureau  prendra  au  contraire  48  livres 
pour  la  liquidation.  ( Et  c’efl:  fon  plus  fort 
droit  , ) d 48  1. 

Et  fi  l’on  veut  qu’il  en  reçoive  le  mon- 
tant,^ il  prendra  cinq  fols  par  cenr  livres,  ce 
qui  liera  pour  100, coo  livres.  250  1. 

Différence  au  bénéfice  du  Public  dé , 535  1.  6 f.  8 d*  ~ 

Qu’on  juge  alors  fi  la  Correfpondance  niérite  pour  fon  définiérefîement 
les  éloges  dont  elle  a.  cherché  à s’honorer  dans  la  feuille  de  critique 
qu'elle  vient  de  répandre.  Si  fes  principaux  Agens  n’en  méritoient  pas 
davantage  perfonnellemenc , on  ne  conviendroit  , point  ici  que  ce 
qu’elle  a inféré  de  flatteur  à leur  fujec  dans  fa  feuille,  efl:  au-deffous 
de  ce  que  les  Adminiflrateurs  des  Bureaux  pour  la  liquidation  en  pen- 
fent.  A cet  égard  on  leur  rend  toute  la  jufHce  qui  leur  appartient. 

Cependant  ce  n’efl:  pas  un  titre  pour  que  la  Correfpondance  s’ima- 
gine mériter  une  confiance  exdufive  , & fur- tout  qu’elle  l’appuye  fur 
ce  que  des  Membres  de  l’Aflemblée  Nationale  lui  ont  remis  des  ptvj- 
curations  qu'on  leur  avoit  adreiTées  pour  fuivre  plufieurs  liquidations. 
Si  le  fait  eft  vrai , il  falloit  bien  charger  quelqu'un  d’un  objet  entière- 
ment étranger  à leur  mlfîlon  : & dans  le  nombre  de  ceux  à qui  l’on 
pouvoit  s’adreffer,  î’étabUilèment  de  la  Correrpondance  pouvoit  être 
préféré,  quelque  chers  que  fuirent  fes  ferviçes.  Mais  aujourd’hui  que 
les  Bureaux  pour  la  liquidation  font  établis  par  le  Confeil , & fous  les 
aufpices  d’un  grand  nombre  de  Députés  Patriotes  qui  en  ont  reconnu 
Tutilité,  & dont  les  uns  font  Membres  du  Comité  de  Judicature  & de 
Liquidation,  d’autres»  Membres  des  Ccinités  ci-aprés  détaillés,  il  ne 
faut  pas  croire  que  quels  que  foient  les  moyens  d’intrigue  & de  pré- 
ventiori  qu'on  emploiera  près  d’eux,  ils  négligeront  affez  les  intérêts  de 
leurs  Coiïîrnettans  & de  leurs  amis , pour  ne  pas  préférer  le  travail  prépa- 
ratoire également  sûr , également  éclairé  d’un  Bureau  dont  les  ferviçes; 
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font  de  deux  tiers  moins  chers  que  ceux  de  tout  autre  établiflemcnt , 
dont  les  Agens  ne  s’occupent  que  de  maiitrcs  de  liquidation , 3c  qui 
outre  400,000  livres  qu’ils  ont  fait  ddpofer , par  acte  en  forme , chez  un 
Notaire,  pour  sûreté  de  la  recette  dont  on  voudra  charger  leur  Bute.ui , 
font  propriétaires  de  Biens  territoriaux  qui  furpallênt  plufieurs  fois 
cette  valeur. 

ÉcLAiPvCISSEMENS  SUR  LES  DÉCRETS  CONCERNANT  LES  LlQUI- 
DATIONSj  ET  PRECAUTIONS  A PRENDRE  EN  CONSEQUENCE 
PAR  LES  Titulaires. 


lo.  Fournir  l’aéle  d’évaluation,  la  quittance  de  finance  5c  le  contrat 
d’acquîfition  de  tous  les  Offices  de  Judicature,  Miniftériels,  5c  de  Muni- 
cipalités qui^ont  été  ailujertis  à l’évaluation  en  vertu  de  l’Edit  de  1771. 

2-0.  Si  l’Office  n’a  pas  etc  évalué,  il  faut  fournir  la  quittance  de  fi- 
nance, ou  paiïèr  aéte  qui  affirmera  qu'on  ne  peut  la  recouvrer-  Dans 
ce  cas  l’Office  fera  liquidé  lur  le  pied  des  Offices  de  même  nature- 
3"’-  Les  Offices  dUperdfs  de  révn'uation  de  l’Edit  de  >771  , feront 
rem bo LU  ! es  fur  le  pied  du  dernier  contrat  d’acquifition  qu’il  faudra  four- 
nir , GU  en  déclarer  rimpoffibilicé  j auquel  cas  la  liquidation  en  fera 
iaite  fur  le  pied  du  prix  moyen  des  Offices  de  la  même  nature , 5c  de 
la  même  Compagnie , qui  auront  été  vendus  dix  ans  avant  oc  dix 
ans  apres  l’époque  des  provilions. 

40-  Fourni  U la  quittance  de  finance  de  fupplément  des  Offices  qui 
n’étant  aiFujettis  à aucune  évaluation  , feront  rembourfés  fur  le  pied 
de  la  finance,  tels  que  ceux  des  Chancelleries  fans  exception. 

Fournir  les  quittances  de  finances  des  pourvus  d’Offices  créés 
ou  levés  aux  Parties  Cafueiles  depuis  1771,  ’erquels  feront  rembourfés 
fur  ce  pied  , ainfi  que  les  Jurés  Prifeurs-'^eLdeurs  de  la  ctéaticn  de 
1771  , fupprimés  par  le  Décret  du  9 Juillet  dernier,  en  fournillant  les 
quittances  dç  finances  fur  îerqueites  on  a pris  les  provifions. 

il  faut  obferver  que  les  droits  de  mutation  payes  à différentes  épo- 
ques , le  marc  ^ d’or , les  frais  de  fceau  , feront  rembourfés  5:  joints 
à la  finance , à la  difiraélion  tcuteFcis  des  années  de  Centième  dé- 
ifier qui  n’ont  point  été  acouiftées  par  les  Titulaires  afiujectis  à ce  droit, 
excepté  pour  les  Offices  d’apanage- 
L’Affiembléc  Nationale  a encore  rendu  un  Décret,  le  30  Odobre  der- 
nier, renfermant  plufieurs  autres  difpcfitions  relatives  à la  liquida- 
tion qui  dévoie  être  faite  par  les  Comités  ; mais  comme  ces  opérations 
auroient  diîèraic  fes  Membres  des  travaux  de  l’Airernblée  , elle  a rendu 
UFî  autre  Décret,  le  16  de  ce  mois,  par  lequel  elle  a ordonné  qu’il 
fbioic  nommé  par  le  Roi  un  Comraiiiaîre  chargé  de  rcconnoîtrt , dciu- 
valney  & liquider- 

Ce  Décret  a déjà  déterminé  partie  des  fonètions  de  ce  Commiffiaire 
5c  la  nature  de  fes  rapports  & de  fon  travail  avec  les  Comités.  Vc'ci 
la  diviuou  que  ce  Commifiàire  fera  tenu  d’obferver  dans  les  objets 
qu’il  aura  le  droit  de  liquider,  5c  les  noms  des  Comités  qui  feront 
chargés  de^  furveiÜer  fes  dillérentes  parties  de  travail. 

Comité  de  LjqujdATIOI^  , VarrUrc  de  tous  les  Département,, 
(celui  de  la  Marine  excepté)  les  Dixmes  inféodées  ^ les  indennihcs 
prétendues  contre  l'Etat- 

Comité  des  Fin ces  ^ la  Liquidation  des  fonds  d'avance,,  Cau- 
îionmir.ens  & Offices  de  Finarice- 

COMITÉ  DES  Domaines  la  Liquidation  des  Finances  h remhoufr 
aux  Enpcgifler.  qui  froient  évinces  des  biens  Fationaux  dent  ils  jouiJJcr.t- 
Comité  Militaihf.  , la  Liquidation  des  Finances  des  Charges , & 
LmploU  AA’fiuj/res, 
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Comité  de  XA  Marin E ^ la  Liquidation  âe  V arriéré  de  la  Marine  $ 
des  Colonies- 

Comité  Ecciési astique  , la  Dette  du  ci-devant  Corps  Ecclé- 
fiajîique  y Séculiers  & Réguliers. 

Comité  d'AziÉ N ATION  ^ la  Liquidation  des  Droits  ci-devant  féo- 
dauùc  , fonciers  & autres  charges  ezifiantes  fur  les  biens  Nationaux. 

Comité  de  JudiCATURE  , la  Liquidation  des  Offices  de  tout  genre ^ 
autres  que  ceux  ci-dejfus  déjignés. 

Comité  des  Pensions  > le  travail  relatif  u la  recoujlh ution  des 
Penjîons  au  terme  du  Décret  du  3 Août  dernier  , au  décompte  defdites 
P enflons  ^ & aux  fommes  dues  par  des  brevets  de  retenue. 

II  réfulte  de  cette  divifion  qu’il  fera  établi  chez  le  CommifTaire  du 
Roi  neuf  Bureaux  principaux  de  liquidation»  Ce  Commiflaire  rendra 
compte  des  baies  de  fon  travail  à chacun  des  Comités  d*delTus  défî- 
gnés  chargés  d’en  faire  le  rapport  à l’AfTemblée , qui  décrétera  , foit 
en  made,  foit  individuellement  chaque  partie  de  liquidation.  Le  Roi 
donnera  enfui  te  fa  Sanéfion  à chaque  Décret , & ce  fera  fur  cette  Sanc- 
tion , que  lé  Coniminaire  du  Roi  drefTera  les  reconnoifl'ances  de  liqui- 
dation que  les  Parties  téront  préfenter  à la  CailFe  de  l’Extraordinaire , 
à l’effet  d’en  obtenir  les  ordonnances  de  paiement. 

Jamais  le  travail  d’un  Bureau  intermédiaire  entre  le  Public  & les  diffé- 
rens  Bureaux  du  Ccmmilfaire  du  Roi , n’a  été  fi  utile  dans  les  circonftan- 
ces  aélueiles  pour  adurer,  meme  accélérer  toutes  ces  opérations  en  faveur 
de  chaque  liquidataire,  correfpondre  avec  lui , &lui  faire  pader  le  montant 
de  fes  liquidations.  Audi  les  Adminidraceurs  de  ce  Bureau  fe  font  empref- 
fés  de  faire  connoîcre  ces  détails  d’ordre  qu’ils  fuivront  eux-mêmes  , afin 
qu’ils  fervent  de  guide  à ceux  qui  auront  recours  à leur  Bureau  , & qu’ils 
puidént  diftinguer , conformément  à la  divifion  d-ddfus  > les  divers 
objets  qu’ils  auront  à faire  préparer  , pour  mettre  le  Bureau  en  état 
de  les  préfenter  à la  vérification  du  CommifTaire  du  Rot. 

Aucune  liquidation  du  nombre  de  celles  d-delTus  détaillées , ne  fera 
étrangère  à ce  Bureau.  Il  fe  "chargera  audi  de  la  recette  des  arré- 
rages de  rentes  , même  de  ceux  des  penfions , telles  qu’elles  fetont 
reconftituées  d’après  le  Décret  du  3 Août  dernier  : enfin  , il  fe  chargera 
défaire  reconfHtuer  les  rentes  perpricuelles  nu  gré  des  propriétaires,  fui- 
vant  que  le  Décret  du  29  de  ce  mois  y a aurorifé  le  Liquidateur^ 

C’eft  le  plus  gnind  fervice  ciiTil  puifie  rendre  aux  intérdles  dans 
cetee  partie  extrêmement  embarraÜante  pour  ceux  qui  font  éloignés, 
attendu  qu’aucune  reconflitution  ne  fera  faite  que  par  un  travail  par- 
ticulier du  Comité  > & qu’il  ne  fera  expédié  aucun  brevet  de  penfîon 
qu’il  ne  foit  décrété  par  l’Affemblée  Nationale , &.  figné  par  le  Roi  & 
le  Miniftre. 

Les  Perfonnes  qui  auront  envoyé  leurs  titres  dans  quelques  Comités, 
pourront  adreffer  leurs  procurations  au  Bureau  qui  fe  chargera  ce  pour- 
iuivre  la  liquidation,  & de  leur  rendre  compte  de  ce  qui  fe  fera  fait. 

IL  ne  faut  pas  confondre  ce  Bureau  établi  pour  les  Liquidations  feulement,  avec 
d'autres  indications  qu'on  vient  d’annoncer  à fon  imitation  pour  toutes  fortes 
d'affaires.  On  les  reconnaîtra  aux  titres  fajlueux  de  leurs  Chefs , ou  à celui  de  la 
proteBion  qu'ils  difent  avoir  folllcitée  de  la  Municipalité  ou  de  quelques  Membres  de 
Comités-  Ces  petits  moyens  font  fans  doute  néceffaires  pour  annoncer  de  l'importance 
ou  gagner  plus  d'argent  ; mais  ils  font  inutiles  a des  Citoyens  aifés  & difiméreffés  , 
qui  ne  veulent  qu'être  utiles  d leurs  Compatriotes  & accélérer  la  confommation  des 
travaux  de  l' Affemblée.  Cet  établijfement  eji  le  deuxième  dans  un  autre  genre, 
qu'ils,  ont  fait  dans  cette  intention. 

On  trouvera  des  Profpedlus  aux  Bureaux  des  Polies, 


De  rimprimerie  de  Clousier,  lmp.  duROI , rue  de  Sorbonne. 
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